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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
DU MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 
DANS LA LUTTE CONTRE LE CRIME ORGANISÉ ET LE TERRORISME

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République turque, 
ci-après dénommés les « Parties » ;

Rappelant les relations amicales qui existent entre les deux pays, ainsi que leur souhait de 
renforcer la coopération entre leurs autorités chargées de l’application du présent Accord ;

Conscients que les phénomènes de la criminalité organisée, du terrorisme et des délits 
connexes ont de lourdes répercussions sur les deux pays et compromettent le maintien de l’ordre et 
la sécurité publique ainsi que le bien-être et l’intégrité physique de leurs ressortissants ;

Considérant qu’il importe d’œuvrer conjointement sur la base des principes d’équité et 
d’avantage mutuel ;

Tenant compte des dispositions de la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, adoptée à New York le 15 novembre 2000, ainsi que de ses protocoles 
additionnels ;

Rappelant la résolution 1373 du 28 septembre 2001, dans laquelle le Conseil de sécurité de 
l’ONU a demandé à tous les États de coopérer, notamment dans le cadre d’arrangements 
bilatéraux et multilatéraux, afin de prévenir et de réprimer les actes de terrorisme et de prendre des 
mesures contre les auteurs de tels actes  ;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Domaines de coopération

1. Conformément aux dispositions du présent Accord, les Parties coopèrent dans les 
domaines de la prévention et des enquêtes se rapportant aux délits suivants :

a) Blanchiment des produits du crime ;
b) Fabrication et mise en circulation de fausse monnaie et falsification d’autres documents 

officiels ;
c) Trafic de migrants et traite des personnes ;
d) Collecte et trafic d’armes à feu, de substances nucléaires, biologiques, chimiques et 

radioactives, de munitions, d’explosifs ainsi que d’autres matières premières ou technologies 
pouvant servir à la fabrication des articles visés au présent alinéa ;

e) Terrorisme et financement du terrorisme ;
f) Contrebande de carburant et de biens culturels ;
g) Toute forme de criminalité organisée reconnue par la législation interne des Parties.
2. Les Parties mènent des études scientifiques conjointes et coopèrent dans le domaine de la 

formation en vue d’améliorer la prévention et la lutte contre la criminalité organisée et le 
terrorisme ainsi que les techniques d’enquête de leur personnel, de façon à renforcer leurs 
connaissances et leurs acquis.
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3. Les Parties échangent renseignements et données d’expériences concernant les 
équipements technologiques, les méthodes et les techniques utilisés par les autorités compétentes 
des deux pays dans le cadre de la lutte contre les délits visés au paragraphe 1 du présent article. 
Par ailleurs, chaque Partie peut envoyer du personnel dans l’autre Partie en vue de former des 
experts dans ce domaine et les Parties œuvrent conjointement en faveur de leur formation 
professionnelle.

4. Les Parties se communiquent les résultats des études consacrées aux délits relevant du 
champ d’application du présent Accord et organisent des programmes de formation mutuelle, des 
ateliers ainsi que des déplacements à des fins de recherche.

5. Les Parties mettent sur pied des programmes de formation mutuelle et organisent des 
visites d’étude consacrées aux enquêtes sur les scènes de crime, aux empreintes digitales, aux 
outils numériques et à d’autres domaines définis d’un commun accord.

6. Les Parties échangent des renseignements au sujet de la protection des hautes 
personnalités et des installations contre les actes de terrorisme, chacune ayant la possibilité 
d’envoyer du personnel dans l’autre Partie en vue de former des experts dans ces domaines. Les 
Parties coopèrent par ailleurs dans le domaine de la formation professionnelle.

Article II. Modalités de coopération

Les activités de coopération visées à l’article premier sont menées à bien dans le respect de la 
législation interne des Parties, en particulier les dispositions relatives à la protection des données à 
caractère personnel, selon les modalités suivantes :

1)  L’échange de renseignements, en temps voulu, concernant les délits en préparation, en 
cours ou déjà commis ;

2) L’échange de renseignements sur les réseaux de criminalité organisée, les structures de 
ces organisations, l’identité de leurs membres, leurs modes opératoires, leurs habitudes, leurs 
itinéraires et leurs stratégies ;

3)  La localisation et l’identification des personnes recherchées par les autorités compétentes 
respectives ;

4)  La localisation, la détection et l’inspection ou l’audition des biens et des personnes liés à 
la commission d’un délit ;

5)  La communication réciproque de renseignements tirés de l’expérience acquise grâce aux 
améliorations scientifiques et techniques, dans les limites des législations internes respectives ; 

6)  L’échange d’experts dans le cadre des domaines de coopération visés au présent Accord ;
7)  L’organisation conjointe de réunions, d’ateliers, de séminaires et de formations 

consacrés aux domaines de coopération visés au présent Accord.
La coopération entre les Parties s’opère dès lors qu’elle ne compromet pas une enquête en 

cours ou, le cas échéant, la détention immédiate d’un auteur présumé.

Article III. Procédure

Les activités de coopération visées au présent Accord sont menées à bien de la manière 
suivante :
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1)  Les demandes de coopération sont formulées par écrit et adressées aux autorités 
compétentes désignées par chaque Partie. En l’espèce, le Ministère public de la République des 
États-Unis du Mexique et le Ministère de l’intérieur du Gouvernement de la République turque 
sont désignés en tant qu’autorités compétentes.

2)  Les demandes de coopération sont formulées dans la langue de la Partie requérante et 
accompagnées d’une traduction en anglais. En cas d’urgence, les demandes peuvent être formulées 
oralement ou par tout moyen de communication, tel que la télécopie, le courrier électronique ou 
autres. Telles demandes doivent être confirmées par écrit dans les meilleurs délais.

3)  Les demandes sont accompagnées de renseignements permettant à la Partie requise de 
prendre toutes les mesures voulues et doivent donc porter mention :

a) Du nom de l’autorité chargée de l’enquête ou qui a compétence pour traiter la demande ;
b) Du type d’enquête qui motive la demande de coopération ainsi que de tout renseignement 

permettant de faciliter l’identification des personnes liées au délit ;
c) D’une description des renseignements ou du type de coopération sollicités ;
d) Des raisons qui motivent la sollicitation des renseignements ou de la coopération ;
e) Des éléments fondamentaux concernant le moment, la nature et le lieu de commission des 

délits, accompagnés d’un descriptif des éléments matériels et des traits distinctifs qui s’y 
rapportent ;

f) Des dispositions pénales applicables au délit ;
g) Du délai sous lequel la Partie requérante exige que les renseignements soient transmis ;
h) De tout autre élément que les Parties jugent nécessaire.

Article IV. Protection des renseignements

Les Parties garantissent la protection des renseignements communiqués en vertu du présent 
Accord, notamment en ce qui concerne le contenu de la demande, les pièces qui s’y rapportent et 
toute autre démarche afférente, conformément aux dispositions applicables de leurs législations 
internes respectives.

Article V. Refus et ajournement de la coopération

1. La Partie requise peut :
a) Refuser partiellement ou totalement la demande, dès lors que son exécution est contraire 

aux dispositions du présent Accord ou à sa législation interne, ou qu’elle est susceptible de porter 
atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à l’ordre public ou à d’autres intérêts nationaux essentiels ;

b) Ajourner ou refuser l’exécution de la demande si celle-ci est susceptible d’interférer avec 
une enquête ou une procédure judiciaire menée sous sa juridiction.

2. Avant tout ajournement ou refus de la demande, la Partie requise doit :
a) Informer sans délai la Partie requérante de la raison motivant l’ajournement ou le refus ;
b) Consulter la Partie requérante afin de déterminer s’il est possible de mener la coopération 

dans des conditions convenues d’un commun accord.
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Article VI. Frais

1. La Partie requise prend en charge toutes les dépenses liées à l’exécution des demandes 
formulées au titre du présent Accord, à l’exception des frais de déplacement et d’hébergement des 
représentants dépêchés par la Partie requérante.

2. Si des frais extraordinaires sont prévus, les Parties se consultent au préalable afin de 
déterminer les modalités de leur prise en charge.

Article VII. Évaluation

1. Les autorités compétentes des Parties tiennent des consultations périodiques afin 
d’évaluer le renforcement de la coopération et d’en accroître l’efficacité.

2. Il est à cet égard fait mention, dans la mesure du possible, des outils, des techniques et 
des méthodes qui se sont avérés les plus utiles dans le cadre de la mise en œuvre du présent 
Accord.

Article VIII. Règlement des différends

Tout différend se rapportant à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est résolu 
au moyen de consultations entre les Parties, par la voie diplomatique.

Article IX. Dispositions finales

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière des 
notifications par lesquelles les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement 
de leurs formalités internes requises à cet effet.

2. Le présent Accord demeure en vigueur pour une période de cinq ans. Chaque Partie peut 
à tout moment notifier par écrit à l’autre, par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer, 
moyennant un préavis de six mois. L’Accord est prorogé par tacite reconduction pour des périodes 
successives d’un an, sauf si l’une des Parties notifie par écrit à l’autre, par la voie diplomatique, 
son intention de le dénoncer, moyennant un préavis de six mois.

3. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel entre les Parties, telles 
modifications entrant le cas échéant en vigueur conformément à la procédure établie au 
paragraphe 1 du présent article.

4. La dénonciation du présent Accord n’a aucune incidence sur l’exécution des programmes 
ou des projets qui ont été mis sur pied au cours de sa période de validité.

FAIT à Ankara, le 17 décembre 2013, en double exemplaire en langues espagnole, turque et 
anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut.

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique :
JESÚS MURILLO KARAM

Procureur général de la République
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Pour le Gouvernement de la République turque :
HAYATI YAZICI

Ministre des douanes et du commerce


